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La cour de l’école Kalemi Dene à Ndilo, prise elle aussi aux restrictions d'éloignement social. (Crédit photo : Maxence Jaillet) 


Cecile Antoine-Meyzonnade 
et Thomas Ethier 


Au mois d'avril, la Chambre de com- 
merce de Yellowknife présentait ses 
recommandations aux gouvernements 
municipal, territorial et fédéral pour 
appuyer les entreprises. Il est notamment 
recommandé au GTNO de collaborer avec 
les gouvernements fédéral et municipal 
afin d'élaborer une stratégie de loyer 
commercial. Celle-ci permettrait d’allé- 
ger les loyers des entreprises qui ont dû 
interrompre ou réduire leurs activités. 

Mais aux yeux du président, Tim Sayer, 
c’est avant tout le gouvernement fédéral 
qui devra accroitre l’appui aux PME du 
territoire. Selon lui, le montant annoncé 
de 15 millions $ pour les trois territoires 
n'est pas suffisant. «Les petites entreprises 
n’ont pas assez d’aide du gouvernement. 
Le fédéral a démontré qu’il reconnais- 
sait la condition unique des entreprises 
des TNO, et nous aurons besoin de voir 
davantage d'initiatives à l’avenir. Le fonds 
octroyé représente une bonne première 
étape. » 




















| Subventions en attente 
Etienne Croteau est propriétaire et chef 
du restaurant Saveurs de l’artisan, situé 


COVID-19 
Hôtellerie 
en quarantaine 
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Entreprises face à la crise 


Dans le contexte actuel, magasins, restaurants et autres commerces, se retrouvent en difficulté, et peinent à se sortir la tête de l’eau. 





au premier étage du Centre du patrimoine 
septentrional Prince-de-Galles. Face au 
processus qu’il juge laborieux pour obte- 
nir l’aide financière du GT NO), il a choisi 
pour l'instant de n’avoir recours qu’à la 
marge de crédit de 40 000 $ offerte par le 
gouvernement fédéral. « Sans contredit, 
le fédéral a beaucoup plus de moyens que 
le territorial, explique le chef cuisinier. 
J’ai pris la décision avec les programmes 
offerts d’y aller à 100 % avec le fédéral. 
C’est moins compliqué et beaucoup plus 
avantageux, et on a plus de temps pour 
se préparer. » En effet, la date limite de 
candidature pour recevoir les subventions 
territoriales était fixée au 31 mars, un laps 
de temps beaucoup trop serré selon lui : 
« J’ai trouvé que la réponse est arrivée 
assez tard et J'ai eu de la difficulté à ras- 
sembler tous mes chiffres avant de faire 
ma demande. » 





Risque de fermeture 

Deson côté, BouchraEllaham, proprié- 
taire du service de traiteur BB Cooking, 
peine à s’en sortir. Ouvert depuis peu, 
son commerce est actuellement à l’arrêt 
complet, et risque la fermeture. Elle n’a 
pas encore pu obtenir de l’aide du GTNO, 
etne compte pour l’instant que sur la pres- 
tation canadienne d’urgence de 2000 $. 





« Je n’ai pas reçu d’aide du territoire 
pour le moment. Normalement, 1l est 
censé aider les petites entreprises. Nous 
avons demandé un crédit qu’on paiera 
plus tard, et 1ls sont en train d’étirer en 
me demandant des papiers et les preuves 
de mes pertes d’argent d’entreprise. J’a1 
une famille, un loyer à payer chez moi 
et pour mon entreprise. J’aimerais que 
le territoire pense à nous. Je risque de 
devoir fermer mon commerce et rentrer 
chez mot. » 











Gérer la crise 

Le directeur du Conseil de développe- 
ment économique des TNO (CDÉTNO), 
François A fane, est conscient de la période 
difficile que traversent les petites struc- 
tures. « C’est très compliqué de prendre 
en compte tout ce qu'il se passe en ce 
moment, atteste-t-1l. Il y a beaucoup 
d'offres qui arrivent à la fois, ça peut être 
vraiment traumatisant. » 

Depuis le début des mesures prises à 
l'encontre de la pandémie, le directeur 
confie que leur travail est quasiment 
basé sur l’assistance, que ce soit pour les 
entrepreneurs ou bien les particuliers fran- 
cophones. « Nous facilitons la communi- 
cation au maximum afin que tout lemonde 
puisse être à l’affut des opportunités. » 











Ces jours-ci, l’équipe du CDÉTNO met 
en place des webinaires avec des thèmes 
particuliers à cette période très spéciale. 
Par exemple, comment trouver des clés 
pour gérer la crise. 

Aux yeux de la Chambre de commerce 
de Yellowknife, le gouvernement territo- 
rial a démontré qu’il serait un partenaire 
engagé. « Ils ont démontré leur ouverture 
à collaborer lors de nos échanges, affirme 
M. Syer. Le GTNO est engagé et recon- 
nait selon moi les enjeux et les besoins 
des PME. » 





Nouvel appui du fédéral 

L’Agence canadienne de développe- 
ment économique du Nord (CanNor) 
annonçait le 21 avril le lancement du 
Fonds de soutien aux entreprises du Nord 
(FSEN). Une subvention pouvant aller de 
2 500 $ à 100 000 $ est ainsi offerte aux 
PME territoriales touchées par la crise 
pour leur permettre de couvrir les frais 
d'exploitation. 

Le financement couvrira une période 
maximale de quatre mois, avec effet 
rétroactif au 1° avril 2020. On note que 
la priorité sera accordée aux entreprises 
ayant moins de 20 employés. Rendez-vous 
au cannor.ca pour les détails etpour savoir 
si votre entreprise est admissible. 





Portrait de Ténoises 
Créativité 
sans limites 
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Éditorial 


Maxence Jaillet 


Voir le côté positif 


Ce n’est pas pour bientôt que le quo- 
tidien reviendra à ce qu’il a déjà été. 
C’est difficile de se faire une raison, 
mais 1l faut voir les aspects positifs de 
cet état d’urgence qui perdure. Ils ne 
se révèlent pas s1 facilement, toutefois 
il est possible de les trouver et de s’en 
servir pour garder le moral. 

L’entraide, la diversification des 
voies de communication, la nécessité 
de s’organiser autrement. Ce sont des 
exemples d’adaptabilité et de ce for- 
midable réflexe de survie qui a déjà 
fait ses preuves au sein de l’humanité. 
Pourtant les réflexes sont des com- 
portements automatiques, rapides qui 
ne nécessitent pas l’intervention de la 
conscience. 

Mais, en ces temps de disette, 
la conscience doit prendre le rôle 
suprême. On se rappelle Descartes 
et une de ses maximes qui peut être 
paraphrasée comme suit : tâcher de 
se vaincre plutôt que la fortune, et 
changer ses désirs plutôt que l’ordre du 
monde. Une proposition pour éviter la 
frustration lorsque le monde n’est pas 
adéquat à notre volonté. Inciter chacun 
à modifier ses pensées, de convertir 
son regard sur le monde plutôt que le 
monde lui-même. 

Aux TNO, le dégel s’en vient, les 
rivières vont de nouveau être libres. 
Le quotidien est différent, 1l reste tout 
de même le quotidien. 























C'est dur 


Des fois c’est dur de respirer, 
d’avoir un cœur qui bat 
réapprendre à aimer 

et arrêter de compter ses pas. 


Des fois c’est dur de penser, 
de dormir sans cauchemars 
écrire sans trembler 

et regarder pour de l’art. 


Des fois c’est dure d'imaginer, 
de vouloir vivre à nouveau 
lire sans s’envoler 

et s'échapper du cachot. 


www.aquilon.nt.ca 
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Aviation royale canadienne 

À la suite de la mise en place des mesures visant à 
contrer la propagation de la pandèmie, des avions ef- 
fectuentrégulièrement des missions deravitaillement 
des établissements des Forces armées canadiennes 
dans le nord, dont la Station des Forces canadiennes 
Alert. Habituellement basés en Ontario, les appareils 
sont déployés à Yellowknife pour éliminer les escales 
de ravitaillement en carburant normalement néces- 
saires lorsque les militaires mènent leurs opérations 
à partir de localités du Sud. Ainsi, les risques liès 
à la COVID-19 sont limités. Les équipages menant 
ces missions ont été préalablement placés en quaran- 
taine, et s’'équipent pour assurer la santé de toutes les 
communautés du nord et de tous les établissements 
des Forces armées canadiennes. Les équipages sont 
logés dans des installations militaires à l’extérieur 
de la capitale. 


Plus aucun cas de COVID-19 aux TNO 

Tous les cas connus de coronavirus aux TNO 
sont officiellement guëris. L’administratrice en chef 
de la santé publique, la D'° Kami Kandola, en a fait 
l'annonce le 20 avril en matinée sur le réseau social 
Twitter. Depuis le décret d'état d’urgence sanitaire, le 
10 mars 2020, cinq cas de COVID-19 ontété dépistés 
aux TNO), dont un seul a requis une hospitalisation. 
Ce sont ces cinq cas-là qui sont aujourd’hui déclarés 
guéris. Aucun cas de COVID-19 n’a été relevé aux 
TNO durant les 15 derniers jours et en dépit du taux 
de dépistage le plus élevé au pays. En date du 22 avril, 
1 597 Ténois avaient reçu un résultat de test négatif, 
alors que 37 attendaient leurs résultats. Ce bilan est 
mis à Jour quotidiennement. Cette bonne nouvelle ne 
signifie pas pour autant que les mesures d'exception 
prises pour freiner la propagation du virus sont sur 
le point d’être relâchées : la pertinence du maintien 
de l’état d'urgence est toujours réévaluée toutes les 
deux semaines. Il a été reconduit pour la dernière 
fois le 15 avril. 


Fonds pour les plus vulnérables 

La Fondation communautaire de Yellowknife et 
Centraide NWT (2001), unissent leurs forces pour 
recueillir des fonds pour les besoins immédiats 
des groupes communautaires qui soutiennent les 
personnes vulnérables pendant la pandémie. La 
Fondation communautaire de Yellowknife versera 
un montant égal à chaque dollar donné à Centraide 
NWT d'ici le 15 mai prochain, jusqu’à un maximum 
de 50 000 $. Selon le président de la fondation, Robin 
Greig : « au cours des prochaines semaines, nous 
envisageons également d’autres mesures pour soute- 
nir notre communauté en ces temps sans précédent. » 
Pour tout renseignement : CanadaHelps.Ore. 


Le nettoyage maintenu à Yellowknife 

Du 17 au 23 mai prochain, la Ville de Yellowknife 
offre aux groupes communautaires participants 600 $ 
pour nettoyer une zone désignée après la fonte de la 
neige du printemps. Toutes les mesures nécessaires 
sont prises pour s’assurer que cetévènementrespecte 
le décret de santé publique actuel des TNO. Chaque 
zone attribuée permettra une distance physique de 6 
pieds par tous les participants, avec des groupes de 
10 bénévoles ou moins affectés à chaque zone. « Le 
nettoyage de printemps est un évènement important 
qui aide à garder notre ville propre et fournit le 
financement nécessaire à divers organismes com- 
munautaires », selon la mairesse Rebecca Alty. La 
date limite pour postuler a été prolongée jusqu’au 
jeudi 30 avril à 17 heures. Le formulaire de demande 
et les renseignements sur l’admissibilité peuvent être 
consultés à www.yellowknife.ca/springcleanup. 





Hôtellerie en quarantaine 
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A l’heure où le tourisme est en berne, les chambres à louer aux TNO se retrouvent vides, ou, au contraire, prennent une nouvelle fonction. 


Cécile Antoine-Meyzonnade 


L’administratrice en chef de la santé 
publique, D'°Kami Kandola, avec l'appui 
du gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, a décidé que chaque personne 
arrivant sur le Territoire, incluant les rési- 
dents, doit s’isoler 14 jours. Quatre centres 
régionaux sont désignés : Hay River, 
Yellowknife, Inuvik et Fort Smith. Ainsi, 
il est impossible pour un habitant d’une 
autre collectivité d’y retourner avant la 
fin de cette période de quarantaine. 





Convives en confinement 

Ariel Lau, 32 ans, est étudiante en 
commerce à Calgary. Malgré le fait que 
sa famille soit installée dans la capitale, 
elle a fait le choix de ne pas passer 
son confinement à la maison, de peur 
de contaminer ses proches. Elle loge 
depuis le 12 avril à l'hôtel Days Inn de 
Yellowknife. 

« J’ai reçu un courriel du GTNO qui 
m'indiquait toutes les démarches pour 
revenir chez moi si je le souhaitais, 
explique la jeune femme. Il a fallu que je 
remplisse un formulaire en ligne détail- 
lant ma situation, c'était étonnamment 
simple et, au final, très efficace ! » 

Arrivée à Yellowknife, elleestconduite 
directement à l’hôtel trois étoiles. « Une 
prison de luxe », s’'amuse-t-elle. Les règles 
sont simples : ne sortir de la chambre 








qu'en cas de promenade qui ne doit pas 
excéder une heure, ou bien pour prendre 


une boisson dans le salon d'accueil, ne pas 
communiquer avec les autres convives. 
Aucun visiteur n’est autorisé. 

« Tout est payé par le gouvernement, 
mes trois repas sont tous les jours servis 
à ma porte », indique l’étudiante. 


Autonomie 

«Les femmes de ménage ne viennent 
pas nettoyer les chambres comme dans 
n'importe quel établissement, on change 
nous-mêmes nos draps et serviettes une 
fois par semaine. » 

Les déchets doivent être déposés 
devant sa porte et toute demande doit 
être faite au téléphone, puis livrée ou 
cherchée à la réception. 

« Un moment, j'ai renversé de la 
nourriture sur le tapis, j'ai pu réserver 
l'aspirateur pour 30 minutes », se sou- 
vient-elle. Il en est de même pour le lavage 
des vêtements, 1lest nécessaire d'inscrire 
son nom sur une feuille afin de ne pas se 
retrouver à plusieurs dans la buanderie. 

«Nous ne sommes pas obligés d’avoir 
des masques ou bien des gants, seul le 
personnel en porte », témoigne Ariel Lau. 

Toujours dans la capitale, cette fois-c1 
à l’hôtel Explorer, un accord a été passé 
avec le gouvernement du Nunavut. Dans 
ce territoire, Si aucun cas n’est pour 
l’instant recensé, le gouvernement a pris 
des mesures très strictes. Sont seulement 
autorisés à passer la frontière, les rési- 
dents ettravailleurs essentiels, et ce, après 
une période de confinement à l’extérieur. 

« Nous accueillons environ une 
































À l'hôtel Days Inn de Yellowknife, les chambres trois étoiles hébergent des 
personnes venues de l'extérieur des TNO. 


En ce temps de crise, 
vos journaux locaux sont là pour vous. 


Soyez là pour eux. 


trentaine de personnes dans ce cas, qui 
doiventrésider dans l’une des quatre villes 
désignées avant de pouvoirretourner chez 
eux », détaille le directeur général de 
l'établissement trois étoiles. Un numéro 
spécial est mis en place et les conditions 
sont similaires à celles du Days Inn. 





Et les gites ? 

Pour les plus petites structures, la 
possibilité d'accueillir des personnes 
en confinement n’est pas une option. Le 
constat est sans appel : la fermeture est 
inévitable pour les prochains mois. 

Chez Lou & Francis, une maison 
d’hôtes située dans le quartier de Kam 
Lake, les clients ont déguerpi depuis 
début mars. 

« Tous nos clients ont annulé leur 
réservation, donc on a été obligés de 
fermer, s’attriste l’un des deux gérants 
du modeste établissement. Nous sommes 
vraiment dans une très mauvaise situation 








et tous les gites sont dans le même cas. » 

Depuis le 20 mars, le GTNO annonce 
le déblocage de différents montants 
afin d’aider particuliers et entreprises. 
Au total, une enveloppe de 21 millions 
de dollars est actuellement investie. 
Elle s’ajoute aux 27 milliards déployés 
par le fédéral dans le cadre du Plan 
d'intervention économique du Canada 
pour contrer les difficultés liées à la 
COVID-19. 

« Nous allons offrir aux petites 
entreprises le financement nécessaire 
dans la mesure de nos moyens », a 
déclaré la ministre de l’Infrastructure, 
de l’Industrie, du Tourisme et de 
l’Investissement, Katrina Nokleby,. 

« À long terme, nous allons travailler 
avec le milieu des affaires pour planifier 
la reprise économique. Dans l’intervalle, 











Jencourage les résidents à faire leur 
possible pour soutenir les entreprises et 
les fournisseurs de services locaux. » 


Ariel Lau est + étudiante à Calgary. Originaire de ns elle a choisi 
de passer ses 14 jours de confinement obligatoire à l'hôtel Days Inn de la 
capitale par peur de contaminer sa famille. (Courtoisies Ariel Lau) 
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COVID-19 


Si vous ne pouvez pas aller à la culture, 
elle viendra à vous! 


Pour contrer les fermetures causées par la pandémie de la COVID-19, les institutions culturelles s’organisent pour inviter la lecture dans les foyers. 
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(Photo libre de droits) 


Programme de subventions 
à l'initiative des femmes 


Appel de projets 


Le Programme de subventions à l'initiative des femmes fournit 
du financement ponctuel aux organismes sans but lucratif 

des Territoires du Nord-Ouest pour des projets spéciaux qui 
permettent d'améliorer la participation des femmes à la vie 
culturelle, économique, politique et sociale. 


Vos projets doivent nous parvenir au plus tard le 1 mai 2020. 


Parmi les projets spéciaux, citons : 

e les ateliers 

e activités dans la nature 

e les publications 

e les activités de développement de compétences essentielles 


Un financement maximal de 5 000 $ par projet peut être 
attribué. 


Vous trouverez le formulaire de demande à l’adresse suivante : 


https://www.eia.gov.nt.ca/fr/priorities/advancing-womens- 
equality-issues/subventions. 


Pour plus d’information, veuillez communiquer avec : 


Elizabeth (Sabet) Biscaye 
elizabeth_biscaye@gov.nt.ca 
867-767-9025, poste 18006 


Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 





Marine Lobrieau 
(LJL — APF — Territoires) 


Une panoplie d'initiatives ont été instaurées par les intervenants du milieu afin 
de rendre accessible le divertissement et d’assurer une continuité des services 
ordinaires. Parmi elles, la bibliothèque du centenaire de Hay River, qui a créé un 
service de livraison de livres à domicile depuis le 7 avril. 

Outre le service de lecture en ligne accessible en tout temps, les adhérents ont 
également la possibilité de réserver des livres, puis de se les faire livrer chez eux. 

Suivant les recommandations sanitaires en vigueur, les employés n’auront aucun 
contact avec le public, puisque les documents seront déposés sur le perron, avec 
un appel préalable pour s’assurer de la présence au domicile. 

Pour le retour des livres, tout a été minutieusement prévu : le dépôt s’effectuera 
tous les samedis de 13 h à 17 h grâce au mécanisme de « fente » sur la bâtisse. 
Puis, une fois déposés, les livres resteront durant six Jours dans le bac de retour 
pour assurer la sécurité du personnel. Enfin, les employés pourront prélever les 
documents puis les nettoieront avec un mélange d’eau et de Javel pour les réinté- 
grer dans la collection. 

La bibliothèque a également décidé de lancer un projet artistique afin de mobili- 
ser les résidents à la création. La direction veut recueillir des poèmes sur le thème 
de l’actualité. Dans une publication Facebook, l’institution propose aux partici- 
pants une activité originale : « Avril est le mois de la poésie ! Nous célèbrerons 
en écrivant et en partageant des poèmes sur l’isolement. Une fois la bibliothèque 
ouverte, nous [les] imprimerons et nous les afficherons. » 

Ainsi, la bibliothèque de Hay River s’adapte et poursuit sa mission pour remplir 
culturellement le quotidien de son public. 














Le bienêtre des enfants au centre des actions 

Pour contourner leur inaccessibilité temporaire, les organismes communau- 
taires redoublent d’efforts pour satisfaire les attentes des enfants en élaborant de 
nouveaux concepts par le biais d'Internet. La lecture à voix haute semble être la 
proposition privilégiée durant cette période. 

Ainsi, chaque mercredi, une animatrice de l’Association franco-culturelle de 
Hay River organise, entre autres activités, une lecture de conte en direct à 13 h. 

L'équipe associative propose également une série de capsules thématiques. La 
plus récente sur le thème du bricolage propose de réaliser une mosaïque géante. 
Pour participer, 1l suffit de se rendre sur la page de l’Association et de consulter 
le programme des activités à venir. 

Autre institution avec un projet semblable, la bibliothèque du centenaire d’Inuvik 
qui sollicite les dirigeants locaux et les bénévoles afin de lire des œuvres destinées 
aux jeunes dans sa série de vidéos intitulée Znuvik reads. 

Une occasion de découvrir ou de redécouvrir des classiques de la littérature 
canadienne tout en respectant les recommandations de distanciation sociale, et 
ce, dans le confort de son foyer : « appelez les enfants à l’écran et profitez [...] », 
suggère l’équipe de la bibliothèque sur ses réseaux. 
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Pas (encore) de contraventions 


La procédure pour l’application des règles de rassemblement lors des déplacements en voiture n’est pas encore établie. 


Thomas Ethier (1IJL-Territoires) 


L’administration de la santé publique n’a pas encore 
franch1 l’étape d'émettre des contraventions aux 
contrevenants qui désobéissent aux règles de la santé 
publique entourant la pandémie. Pour l’instant, seuls 
des avertissements sont émis. 

Dans le but de poursuivre le processus de sensibi- 
lisation de la population, environ 200 voitures ont été 
interceptées le 18 avril lors d’un barrage routier voué 
à partager de l’information et à répondre aux questions 
de la population. Des agents de la GRC et de la division 
de la sécurité publique de Yellowknife ont pris part à 
l’activité, avec les agents du groupe de travail de la 
santé publique. 

Comme l'explique l’adjoint de l’administratrice en 
chef de la santé publique, Conrad Baetz, à la tête du 
groupe de travail mandaté de faire respecter les règles, 
avant de sévir avec des contraventions, les agents se 
limitent à informer et à émettre des avertissements 
écrits. Une seconde phase incluant des contraventions 
pourrait suivre prochainement. 

«Certaines personnes sont attachées à leur cellulaire 
et suivent l’information, mais ce n’est pas le cas de tous, 
explique M. Baetz. Aujourd’hui, nous avons l’occasion 
d'informer plusieurs personnes. Les gens aiment aussi 
avoir un contact direct, pouvoir parler à quelqu'un et 
avoir des informations écrites. » 


Rassemblements en voiture 
Comment se charger de repérer et d’arrêter les 
voitures rassemblant des personnes qui n’habitent pas 
à la même adresse? M. Baetz répond que les détails 
de l’application des règles de rassemblement dans les 
voitures viendront en temps et lieu. La santé publique 


veut d’abord s’assurer que les règles sont bien comprises 
de la population. 

« Nous devons y aller une étape à la fois, et nous 
assurer que les gens comprennent les arrêtés, leur raison 
d’être et la façon de s’y conformer. Nous n’en sommes 
pas encore là pour l'instant. » 


Un mandat à clarifier 

Les 30 agents du groupe 
de travail déployés aux 
TNO -— dont six pour la 
région du Slave Nord 
— sont particulièrement 
occupés à traiter, mais 
aussi à filtrer les plaintes 
reçues. À Yellowknife, 
plusieurs d’entre elles ne 
concernent pas la santé 
publique et doivent être 
confiées à la GRC ou à la 
municipalité. 

Selon Adrien Barrieau, 
quicoordonne les activités 
des agents de la sécurité 
publique, cette situation 
accapare beaucoup de 
temps au groupe de travail. 
Les activités d'éducation 
de la population visent 
donc également à clarifier 
le rôle des agents de la 
santé publique. 

« On pense que ça 
devrait changer un peu, 
mais pour l'instant on est 


très occupés, indique M. Barrieau. On reçoit beaucoup 
de demandes qui ne concernent pas nécessairement la 
santé publique. On doit les diriger vers la GRC ou la 
municipalité. Par exemple, on a des plaintes concernant 
la contrebande d’alcool, la vente de drogue, etc. » 

D’autres activités de sensibilisation seront déployées 
dans certaines collectivités des TNO), en fonction des 
besoins qui y sont observés. 





Agents du groupe de travail de la santé publique, de la GKC et 
de la sécurité publique de Yellowknife ont participé à ce barrage routier 
visant à informer la population quant aux règles anti pandémie de 
la santé publique. (Crédit photo : Thomas Ethier) 
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Déconfinement ? Pas avant au moins un mois 


La levée complète des mesures d’urgence n’est pas envisageable avant qu’un traitement fiable au coronavirus soit développé, maïs certains 
commerces pourraient éventuellement être rouverts si les conditions nécessaires sont réunies. 


Batiste Foisy 


Le relâchement des mesures d'urgence mises en place 
pour freiner la progression de la COVID-19 aux TNO 
n'aura pas lieu demain. En fait, l’administratrice en 
chef de la santé publique n’envisage pas qu’on relâche 
quelque règle que ce soit avant un mois, voire davantage. 
C’est ce qu’a laissé entendre la D'° Kami Kandola lors 
d’une présentation devant un comité de l’Assemblée 
législative, le 22 avril. 

Enréponse aux questions des députés réguliers, celle 
à qui l’on a accordé des pouvoirs spéciaux pour la durée 
de l’état d'urgence sanitaire a indiqué que le territoire 
n’était toujours pas en position de lever les lois spéciales 
qui interdisent notamment de recevoir des visiteurs 
dans les résidences privées. Aucun relâchement ne sera 
envisagé tant que le contrôle aux frontières territoriales 
n'aura pas été renforcé et que la capacité de dépistage 
de la maladie n’aura pas été augmentée. Un document 
détaillant de possibles scénarios de déconfinement 
graduel sera publié prochainement. 

Selon elle, le fait que tous les cas connus de COVID-I19 
soient guéris ne suffit pas pour lever certains interdits. 
« Certaines personnes se disent : “il n’y a plus de cas, 
relâchons toutes les mesures.” Mais 1l est important de 
comprendre que la COVID-19 est un virus sournois. 
[...| Une personne peut transmettre le virus 48 heures 
avant de présenter des symptômes et on nous indique 
qu’un porteur sur quatre est asymptomatique. » 


Renforcer le contrôle aux frontières 
L’administratrice en chef de la santé publique estime 
qu’un meilleur contrôle des frontières est une condition 
sine qua non à un éventuel relâchement des mesures. 
En ce moment, on permet à certains travailleurs 


essentiels de traverser les frontières territoriales, les 
camionneurs par exemple. Il n’est pas question de reve- 
nir sur ses exemptions, mais on compte modifier la loi 
spéciale (dite « arrêté ») pour y inclure des règles plus 
strictes visant ces travailleurs venus des provinces du 
Sud. Ces travailleurs se verront forcés de s’auto-isoler, 
de s'enregistrer auprès du gouvernement des TNO et 
de porter des équipements de protection comme des 
masques et des gants lorsqu'ils sont au territoire. 


Dépistage 

Deuxième condition à un éventuel déconfinement 
graduel : l’augmentation de la capacité de dépistage. 

En ce moment les tests de dépistage des TNO sont 
analysés en Alberta et 1l faut environ quatre Jours pour 
connaitre les résultats. Pour pouvoir augmenter notre 
capacité de dépistage, on voudrait réaliser les tests 
sur place. Pour y parvenir, on compte sur différentes 
technologies de dépistage accéléré qui pourraient être 
disponibles bientôt. 

La directrice des services médicaux des TNO), Ia D'° 
Sandra Cook, a indiqué qu’un appareil pour le dépis- 
tage a été commandé à l’hôpital territorial Stanton. « Il 
faudra environ deux à trois semaines pour qu’on l’ait », 
signale-t-elle en ajoutant qu’il faudra ensuite former le 
personnel pour l’opérer. 


Pas de retour à la normale 

Lorsque ces conditions seront réunies, on pourra 
alors « commencer à penser envisager un relâchement 
graduel de certaines règles », indique la D'Kami Kan- 
dola. Mais pas toutes. 

«Il y a des mesures qu’on pourrait lever, mais 1l y 
en a qui devront attendre », a-t-elle mis en garde en 
indiquant qu’un éventuel déconfinement graduel ne 


sera pas un retour à la normale. 

« Les rassemblements de masse en particulier 
[demeureront interdits], poursuit-elle. Si vous étiez une 
COVID-19, vous sauteriez de joie à voir des grands ras- 
semblements où les gens ne pratiquent pas l'éloignement 
social et où vous pourriez contaminer une vingtaine de 
personnes. |...|Ila suffi d’une seule cérémonie funéraire 
à Terre-Neuve pour créer une éclosion. Quand le génie 
est sorti de la lampe, c’est beaucoup plus difficile de 
ly faire rentrer. » 

Les premières contraintes qu’on pourrait lever 
seraient la fermeture obligatoire de certains commerces. 
Les coiffeurs et autres salons d'esthétique, par exemple, 
pourraient être à nouveau autorisés à opérer, mais en 
respectant de stricts protocoles. 

«Nous avons été parmi les premiers au pays à mettre 
en place des mesures musclées, mais nous pourrions 
aussi être les premiers à relâcher certaines de ces 
mesures », affirme D'° Kandola. 

Quant à une levée complète des restrictions, ça ne 
se produira pas avant l'élaboration d’un remède fiable 
contre la maladie ou le développement d’un vaccin. 
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L'accès Internet, un service essentiel oublié 





S’ajoute une faible connexion Internet à un prix très élevé aux difficultés déjà éprouvées 
par les résidents des Territoires en raison de la crise actuelle. 


Jennifer Gravel 
(LJL — APF — Territoires) 





L’annonce de la fermeture des écoles ténoises a apporté son lot de stress. La 
solution semble simple et évidente pour les écoles fermées pour le restant de l’année 
scolaire et dont le retour en classe est prévu en septembre : 1l faut se tourner vers 
l'éducation en ligne. Après tout, les provinces le font. 

Le problème, cependant, c’est que plusieurs foyers n’ont pas suffisamment 
d'ordinateurs ou un accès Internet suffisant pour gérer une charge d'éducation à 
distance, du télétravail et une utilisation normale du Web. Bien que les défis soient 
semblables pour la majorité des parents de tout le pays, les défis sont plus importants 
encore lorsque l’accès Internet est rare ou de mauvaise qualité, ce qui est souvent 
le cas dans le Nord canadien. 

La problématique s’applique aussi à tous les gens qui doivent maintenant travailler 
de la maison et que l’Internet doit permettre des rencontres virtuelles régulières, ou 
encore l’accès aux réseaux d'employés pour le partage de documents. Lorsqu'une 
famille doit faire tout cela à la maison, même avec un accès à Internet haute vitesse, 
il est fort probable que celle-c1 ralentisse ou ne fonctionne pas adéquatement. 




















Un problème qui ne touche pas que le Nord 
Cet enjeu n’est pas inconnu du gouvernement canadien. « Le Canada fait face à 
une lacune nationale en matière de connectivité. Les Canadiens des régions rurales 
doivent quotidiennement faire face à des problèmes, tels qu’un accès Internet plus 
lent et moins fiable que celui des centres urbains », peut-on lire dans la Stratégie 


& 





canadienne pour la connectivité d’Innovation, Sciences et Développement économique 
Canada. 

Selon le rapport de surveillance des communications de 2018 du CRTC, moins 
de 40 % de ménages ruraux avaient accès à des services Internet haute vitesse et 
moins de 25 % des ménages des communautés autochtones y ont accès. De plus, 
les régions rurales dépendent encore de satellite pour leur accès Internet. 

En plus de l’accès limité à une connexion internet de qualité, les prix sont 
excessivement plus élevés dans les régions rurales, où les forfaits d'Internet haute 
vitesse commencent aux alentours de 95 $ par mois. Alors que, dans les régions 
urbaines, ces mêmes forfaits peuvent être accessibles pour une cinquantaine de 
dollars par mois, sans limites d’usage. 


Les communautés mécontentes 

Depuis environ un mois, une pétition circule demandant un Internet accessible 
et abordable pour les régions du Nord. Melaw Nakehk’o a lancé la pétition pour 
demander au fournisseur NorthwesTel de renoncer aux frais de dépassement et 
d'établir des forfaits de données illimités, y compris pour les communautés satellites, 
et ce, jusqu’à la fin de juillet 2020. L'objectif est de soutenir les résidents du Nord 
durant cette période difficile de confinement. Selon elle, « l’accès Internet haute 
vitesse gratuit est une nécessité en période d'isolement et est primordial pour notre 
mode de vie ». 

La pétition amène les résidents des Territoires du Nord-Ouest à se mobiliser sur 
un problème qui est aggravé par la pandèmie, mais qui affecte les régions du Nord 
depuis un trop long moment. 








CARTE NATIONALE DES SERVICES 
INTERNET A LARGE BANDE 


[ | Disponibilité en large bande à 5/1 Mb/s 
[] Disponibilité en large bande à 50/10 Mb/s 


RS Collectivités qui dépendent d’un satellite 


ca 


EX 


Internet au Canada (Crédit photo : Gouvernement du Canada, la stratégie canadienne pour la connectivité) 
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Une aide temporaire pour les locataires 


En réponse aux nombreuses pertes d’emplois et aux diminutions de revenus engendrés pas la crise de la COVID-19, le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) à annoncé la possibilité pour les locataires de reporter le paiement de leur loyer. 
Ce nouveau règlement est en vigueur depuis le 9 avril 2020. 


Karine Lavoie 
(IJL — APF — Territoires) 


La ministre des Finances et de la Justice, Caroline 
Wawzonek, a confirmé, le 15 avril dernier, que le GTNO 
a promulgué le Règlement sur la location des locaux 
d'habitation (COVID-19). Ce nouveau règlement tem- 
poraire permet aux locataires de demander un report du 
paiement de leur loyer, advenant qu'ils aient sub1 une 
perte d'emploi ou une diminution de leurs revenus en 
lien avec la crise actuelle. 

« La pandémie actuelle crée une situation sans 
précédent et nous savons qu’en conséquence, des gens 
seront incapables de payer leur loyer en entier à temps », 
explique la ministre. « Ce règlement temporaire leur 
permettra de conserver leur logement. » Il permet entre 
autres aux locataires de reporter le paiement de leur 
loyer sans toutefois les soustraire à leurs obligations, 
afin de leur donner le temps de respirer et de réfléchir 
à une façon de respecter leurs obligations financières 
sans la menace d’une expulsion. 


Vives inquiétudes au sein de la population 
Dans une publication Facebook du 11 avril, Kevin 
O’Reilly, député de Frame Lake, faisait l'annonce de ce 
nouveau règlement accompagné de la phrase : « Mieux 
vaut tard que jamais... » Rappelons que le même type 
d'annonce pour les locataires des logements subvention- 
nés avait eu lieu au tout début de la crise par la Société 


Kevin O’Reilly 
d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. 

M. O’Reilly dit accueillir cette nouvelle de façon 
favorable, mais précise que beaucoup d’inquiétudes 


demeurent au sein de la population : « Quelques per- 
sonnes m'ont contacté depuis le début de la crise. Les 
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En vue de protéger la santé et la sécurité de notre personnel et 


de notre clientèle, le bureau de Services TNO est actuellement 


fermé au public. 


Pour obtenir de l’aide au sujet des services du GTNO et 
de l'information en français non liée à la santé, veuillez 
communiquer avec Services TNO par téléphone ou par 
courriel du lundi au vendredi de 8 h 30 à 17 h: 


C : servicestno@gov.nt.ca 


Pour des demandes de renseignements sur la santé et de 
l'information liée à la COVID-19, veuillez consulter le site 
Web du ministère de la Santé et des Services sociaux. 


ANA TA CIO ARR OT VAT 


T : 867-445-3118 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 





gens se posent beaucoup de questions au niveau financier 
tant pour le présent que pour le futur ». 

En faisant référence à la Prestation canadienne 
d'urgence (PCU), M. O’Reilly précise que « le 2000 $ 
par mois n'est pas suffisant pour couvrir le loyer, la 
nourriture et tous les autres frais ». Il soulève également 
des questionnements reliés au fait que le paiement des 
loyers a seulement été reporté. « Les gens n’ont pas à 
se faire de soucis pour l'instant, mais auront à le faire 
dans le futur », précise-t-1l. 


Garder en tête les besoins du locateur 

Pour se prévaloir d’un report, le locataire devra avi- 
ser par écrit son locateur en lui expliquant les raisons 
pour lesquelles 1l ne peut pas payer son loyer et devra 
également indiquer comment 1l pense s’y prendre pour 
le payer plus tard. Les loyers devront être payés lorsque 
la situation financière du locataire se sera rétablie ou 
lorsque la crise actuelle se sera atténuée puisque cela 
amènera, par le fait même, la révocation de ce règlement 
temporaire. 

«Tous les locataires qui ontreporté leur loyer doivent 
garder à l’esprit que leur locateur est susceptible de faire 
face à des difficultés financières en raison du fait qu'il 
ne sera pas en mesure de percevoir un loyer pendant la 
pandémie », stipule Mark Aitken, sous-ministre adjoint 
au ministère de la Justice. «Il appartiendra au locateur 
etau locataire de déterminer un plan de remboursement 
approprié », conclut-1l. 


Les services 
en français 


du GTNO 
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CONTRIBUEZ À RÉDUIRE 





LA PROPAGATION DE LA COVID-19 


PRENEZ CES MESURES POUR RÉDUIRE LA PROPAGATION 
DE LA MALADIE À CORONAVIRUS (COVID-19) : 





R] 


Suivez les conseils 
de votre autorité locale de 
santé publique. 


Lavez vos mains fréquemment 
avec de l’eau et du savon 





©. 


Toussez et 
éternuez dans 
le creux de votre 
bras et non dans 
vos mains. 


Évitez Les contacts 
rapprochés avec 
des personnes 
malades. 


Évitez de vous 
toucher Les yeux, 
le nez ou 
la bouche. 





SIT TE 


Les symptômes de La COVID-19 
peuvent être très faibles ou graves, 
et leur apparition peut 
survenir jusqu'à 14 jours après 


l'exposition au virus. Restez à La maison 


et isolez-vous pour éviter 


de transmettre 


la maladie à d'autres. 


FIÈVRE 
(supérieure ou égale à 38 °C) 


Téléphonez avant 


de vous rendre chez 


CS un professionnel de la santé 
ou appelez votre autorité 


locale de santé publique. 


DIFFICULTÉ À RESPIRER 


pendant au moins 20 secondes. 








Utilisez un désinfectant pour 
les mains à base d'alcool 
lorsqu'il n'y a pas d'eau et 

de savon sur place. 


Restez à la maison autant 
que possible et si vous devez 
sortir, assurez-vous de 
respecter Les consignes 
d'éloignement physique 
(environ 2 mètres). 





SR AUTO TE 


Évitez de visiter des 
personnes âgées ou 
des personnes ayant des 
problèmes de santé, 
car elles sont plus 
susceptibles de développer 
une maladie grave. 


Si votre état s aggrave, 
appelez immédiatement 
votre professionnel de la 

santé ou votre autorité 

de santé publique et suivez 
ses instructions. 


POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS SUR LA COVID-19 : 





© 1-833-784-4397 


LEA Agence de la santé Public Health 


publique du Canada Agency of Canada 


@ canada.ca/le-coronavirus 


Canada 





Une victoire marquante pour 
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la communauté franco-yukonaise 


Une entente de règlement entre la Commission scolaire francophone du Yukon (CSFY) et le couvernement du Yukon marque la fin 
d’une longue lutte. Cette entente touche l’éducation en français de la programmation, la gestion du personnel. 


Marie-Hélène Comeau 
(IJL — APF — Territoires) 


Le chapitre sur les questions demeu- 
rées en litige à la suite du procès intenté 
en 2009 par la CSFY sur les obligations 
du gouvernement du Yukon aux termes 
de l’article 23 de la Charte canadienne 
des droits et libertés vient de prendre fin. 
Les deux entités se sont entendues pour 
clarifier les rôles et les responsabilités de 
chacun en ce qui concerne la gestion de 
l'éducation en français langue première 
dans le territoire quant aux droits à l’ins- 
truction dans la langue de la minorité. Il 
s’agit d’une victoire marquante pour la 
communauté franco-yukonaise. 

« Cette décision crée un précédent 
pour toutes les petites communautés 
francophones en milieu minoritaire au 
Canada », confie Maitre Roger Lepage 
qui a représenté la CSFY dans cette 
affaire. « Ça montre que, si les parents et 
les conseils scolaires s'organisent, bien 
ils arrivent à avoir un poids important ». 


Une négociation à plusieurs volets 

La construction d’une école secondaire 
francophone sur le campus de Riverdale 
à Whitehorse aura été un des points 
majeurs des discussions. « C'était une 
négociation complexe, car 1l y avait en 
jeu la construction de la nouvelle école 
qui constituait la pierre angulaire de 
cette démarche légale », explique Jean- 
Sébastien Blais, président de la CSFY. 
« La construction qu’on ne pouvait pas 
vraiment retarder est d’ailleurs presque 
complétée », souligne M. Blais. 

Il est à préciser que cet accord permet- 
tra aux trois écoles du campus de River- 
dale d'optimiser, ensemble, l’utilisation 
des installations, notamment les espaces 
extérieurs et l’aile de formation technique. 

L’entente comprend également Îles 
rôles et les responsabilités des commis- 
saires en conseil de la CSFY. II touche 
aussi les ressources humaines, y compris 
le personnel enseignant dans les écoles 
francophones du Yukon, ainsi que les 
rôles et les responsabilités en matière 
de gestion immobilière des écoles 
francophones. Finalement, la CSFY 








di M 2 
Jeanne Beaudoin, présidente de 
l’Association franco-yukonnaise 

avait participé aux premières 
démarches de l'acquisition de la 
pleine gestion scolaire dès 2002. 


pourra désormais Jouer un rôle clé dans 
la façon dont l'enveloppe budgétaire reçue 
des ententes bilatérales du Programme 
des langues officielles dans l’enseigne- 
ment sera dépensée. « Il y aura une 
reddition des comptes dans cet accord et 
plus de transparence », précise M. Blais. 

Les communications avec le gouver- 
nement du Yukon pourront dorénavant 
se faire en français et le gain d’un poste 
à temps partiel en ressources humaines 
permettra de réduire considérablement 
le temps d'attente des communications 
entre les deux entités. 

Les écoles et les terrains sur lesquels 
elles sont situées demeurent la proprièté 
du gouvernement territorial. Ce sera la 
CSFY qui sera en charge des décisions 
concernant les rénovations mineures à 
y apporter. 


Le statut du corps enseignant 
Ce nouvel accord permettra à la 
CSFY de jouer également un rôle accru 
au niveau de l’embauche du personnel, 
dans les évaluations ou dans des cas de 
congédiements. « Pour des questions de 
logistique, les professeurs vont demeu- 








Jean-Sébastien Blais, président 
de la CSFY se réjouit de 
cette nouvelle entente avec 
le gouvernement du Yukon. 
(Courtoisies CSFY) 


rer des employés du gouvernement du 
Yukon. Il n’y aura donc pas d'impact sur 
les conventions collectives », confirme 
M. Blais. 


Un dossier 

porté par toute une communauté 

Il faut rappeler que ce parcours a 
débuté officiellement en 2002, avec le 
Partenariat communautaire en éduca- 
tion (PCE) chapeauté par l’Association 
franco-yukonnaise (AFY}). À cette 
époque, avec l’appui de maitre Lepage, 
ce regroupement des organismes franco- 
yukonais en éducation avait déposé contre 
le gouvernement du Yukon deux mises 
en demeure, dont une en éducation. Le 
PCE demandait alors au gouvernement 
d’apporter des changements dans la Loi 
sur Éducation afin d’obtenir la pleine 
gestion scolaire de son école francophone. 
En 2004, après avoir tenté en vain 
d'arriver à une entente par lanégociation, 
la communauté franco-yukonaise passait 
le flambeau à la CSFY. Cette dernière 
constatant que le gouvernement persis- 
tait à refuser de négocier de bonne foi se 
tournera alors en 2009 vers les tribunaux. 


La construction de l'école secondaire francophone a constitué la pierre angulaire de cette nouvelle entente. 
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Lorraine Taillefer, directrice de la 
CSFEY de 2006 à 2013, se souvient 
des longues heures de travail 
requises dans ce dossier. 


Le procès qui a eu lieu à Whitehorse 
en 2010 et en 2011 s’est d’abord soldé par 
un jugement qui accordait à la CSFY Ia 
pleine gestion scolaire. Le gouvernement 
du Yukon décide ensuite de porter la 
cause en appel et en 2014 une décision 
est rendue, invalidant le jugement rendu 
lors du procès. Insatisfaite du dénouement 
de cette affaire, la CSFY choisit alors de 
se tourner vers le plus haut tribunal au 
pays, la Cour suprême du Canada qui 
ordonnera en 2015 la tenue d’un nouveau 
procès. C'était le retour à la case départ. 

« On avait déjà déterminé les dates 
du nouveau procès et c’est à ce moment- 
là que le gouvernement du Yukon nous 
a fait part de son désir de négocier de 
bonne foi plutôt que de reprendre le 
procès », précise Maitre Lepage, qui 
souligne du même souffle le travail de 
Marc Champagne, directeur de la CSFV 
et Jean-Sébastien Blais tout comme celui 
de leurs prédécesseurs. « Les élus ont 
travaillé très fort pour obtenir la gestion 
scolaire », souligne-t-1l. 

Lorraine Taillefer directrice de la 
CSFY de 2006 à 2013 qui a longtemps 
défendu ce dossier aux côtés d'André 
Bourcier alors président de la CSFY se 
souvient des longues heures de travail et 
le stress vécu. « C’est devenu rapidement 
le plus gros dossier que j'ai eu à gérer de 
ma carrière », se rappelle-t-elle « Ça n’a 
pas été facile, mais ce qu’on défendait 
avait une grande valeur pour les enfants 
francophones du Yukon et on connaissait 
bien notre dossier. C’est un gain com- 
munautaire incroyable », se réJouit-elle. 

Le même sentiment de soulagement 
règne du côté de l’AFV qui se réjouit que 
cette cause importante soit enfin terminée 
et que la CSFY ait obtenu gain de cause 
sur plusieurs points. 

« C’est rassurant de voir que le gou- 
vernement du Yukon reconnait les lois 
constitutionnelles », souligne Jeanne 
Beaudoin, présidente de l’'AFY qui a 
amorce les premières démarches dans 
ce dossier alors qu’elle était à l’époque 
directrice de l’'AFY « Je suis vraiment 
touchée par tout ce chemin parcouru », 
confie-t-elle. 
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Robyn Scott, créativité sans limites 


Portrait de Ténoises 





Artiste aux multiples facettes, cette enseignante au Collège Aurora tend à faire de son art son activité principale. 





Depuis toujours, Robyn Scott aménage une partie de son salon afin d'en faire son atelier. (Crédit photo : Cécile Antoine-Meyzonnade) 


Cecile Antoine-Meyzonnade 


L’attrait pour l’art et les couleurs puissantes se lit sur 
ses bras, bariolés de tatouages aux motifs puissants, 
choisis avec soin. Et jusqu’à la pointe de ses cheveux 
aux teintes violettes. Originaire du Nouveau-Brunswick, 
Robyn Scott est installée à Yellowknife depuis main- 
tenant 14 ans. Si son activité principale, inscrite sur 
son curriculum vitae, est l’enseignement de l’anglais 
au Collège Aurora, la ligne directrice de sa vie n’en 
est pas moins l’art. L’art sous toutes ses formes, de la 
peinture à la poésie. 

Dernièrement, avec sa plus grande œuvre jamais 
réalisée, elle a remporté le concours annuel de la cou- 
verture de l’annuaire téléphonique de Northwestel. Un 
caribou devant un coucher de soleil aux tons chatoyants, 
peint à l’acrylique, cédé à l’entreprise pour une valeur 
de 3 000 dollars. « C’est la première fois que je fais 
une pièce pareille, d'habitude je fais des paysages, des 
oiseaux », détaille la peintre. 

Sans connaitre sa technique, à la seule écoute de sa 
voix, douce et constante, on pourrait naïvement s’imagi- 
ner que les teintes pastel seraient celles de prédilection. 
Pourtant, l’aquarelle ne l’a jamais attirée, lui préférant la 
gouache ou l’huile, plus franches et puissantes. « Avec 
ces techniques, je peux faire de multiples couches, 
m'arrêter pour m'occuper de mes filles, et y revenir 
plus tard », raconte-t-elle. 














Art en continu 

Pots d’acrylique, pinceaux et toiles vierges... Son 
salon, devenu atelier de fortune, se remplit de jour en jour. 
«Les ateliers à louer en ville sont très chers, donc je me 
suis habituée à travailler chez moi », confie Robyn Scott. 

« J’ai toujours été une personne créative, qui ressent 
le besoin de construire, de créer quelque chose, se remé- 
more-t-elle. Mais jusqu’à maintenant, je n’avais jamais 
pensé à en faire une carrière. » Diplôme de professorat 
en poche, elle sort ses pinceaux entre les cours, fait de 
ses pauses son quart d'heure d’art. 

« J’ai commencé par publier des tableaux sur mes 
réseaux sociaux seulement pour partager avec mes amis, 
ma famille. » Au fur et à mesure des publications, les 
encouragements laissent place à des commandes. Il y a 
quatre ans maintenant, elle soumet anonymement des 
œuvres à la galerie Down To Earth. « Ce n’était pas 


risqué, on ne savait pas que c'était moi! » Les pièces 
se vendent comme des petits pains. « J'étais tellement 
excitée de savoir qu’une de mes peintures puisse se 
retrouver accrochée chez quelqu'un d’autre ! » 


Art des mots 

Elle tente également par tous les moyens d'enseigner 
à ses élèves la créativité et l’amour des mots à travers 
la langue de Shakespeare. « J’ai toujours voulu que 
mes élèves prennent des risques, fassent des mots une 
réelle arme ». S’exprimer par le langage ou la peinture, 
Robyn n’a pas fait le choix. 

Car, outre l’art pictural, la trentenaire compte éga- 
lement une autre corde à son arc. Elle est présidente 
de l’association à but non lucratif Northwords. Cette 
organisation permet à tous les auteurs, autochtones 
ou simplement habitants du Nord, de se rencontrer, et 
surtout, de se faire connaitre du grand public. 
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Chaque année, elle organise un festival pendant la 
dernière semaine de mai, du 29 au 31. « Même si tout 
le monde s’en doutait, je peux maintenant annoncer 
officiellement qu’il n'aura malheureusement pas lieu », 
annonce-t-elle. Loin de se laisser abattre, le conseil 
de l’organisme a décidé de se lancer sur Internet : 
« Nous allons avoir des scènes ouvertes de poésie, les 
gens pourront soumettre des vidéos de trois minutes. Il 
y aura également des conférences et des tables rondes 
en direct sur les réseaux. » 

Le printemps devait être un renouveau, elle comptait 
s'installer concrètement comme artiste professionnelle 
à Yellowknife. Bien que la situation soit contraignante 
sur plusieurs aspects, elle choisit de voir le positif. Au- 
delà des murs de son atelier de fortune, Robyn Scott 
sent un vent de rassemblement souffler : « J’entends les 
voix d’artistes de partout dans le Nord, je vois leur art, 
et 1ls me connaissent à leur tour. » 


Depuis toujours, Robyn Scott aménage une partie de son salon afin d'en faire son atelier. 
(Crédit photo : Cécile Antoine-Meyzonnade) 
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Kronik Ë pidém ik 


Dans le cahier d'écriture, 1“ mars 2020. « L’intention est de survivre, de 
trouver moyen de survivre jusqu’à l'été. L’intention est de ménager le plus 
de moments possibles pour la liberté. Lire de la fiction. Écrire de la poésie. 
Regarder la neige changer de texture comme le mercure monte. Trouver refuge 
dehors. Dehors. Sourire au soleil qu1 revient toujours. Toujours. Absorber de la 
vraie vitamine D. Embrassez Dracula dans le cou avec les dents. Faire souvent 
dérailler le train pour ne pas mourir d’ennui. Sortir du cocon, bruler la cabane, 
faire fondre la fièvre, craquer la coque du brise-glace, casser la coquille sur la 
tête des cons. Dire pardon aux poussins non nés. Virer de bord sans préavis. 
Aimer vraiment d'amour la bonne vieille musique. Écouter Fleetwood Mac 
avec jouissure certaine. Être en paix, pour l'instant. » 

Et ça continue... Les fleurs bleues et les petits oiseaux du printemps. [ro- 
nique à souhait parce qu'entre temps, l’univers a basculé, le monde a fermé 
boutique et des mesures extrêmes de guerre sanitaire ont été mises en place. 
J'ai recommencé à faire de l’insomnie et des cauchemars. Les questions 
existentielles qui émergent maintenant sont de l’ordre du : Comment diable 
préserver sa paix intérieure dans un État policier ? Sa liberté, dans une société 
de surveillance... ? Sa santé mentale, dans un monde qui ressemble désormais 
à un roman d'anticipation ? Bref. 

Il semblerait que pour suivre la tendance générale, et même si la situation 
locale ne le justifie en rien, on devrait se comporter comme si on craignait pour 
sa vie et celle de ses semblables. Attention : le corps de l’autre porte potentiel- 
lement la peste. Surtout : se tenir loin. Très loin. Même de ceux que l’on aime 
le plus. Surtout de ceux que l’on aime le plus. Dehors, le thé! Et que je vous 
prenne à moins de deux mètres! Les germs freak et les hypocondriaques de 
ce monde s’en donnent à cœur Joie. Chez certains individus, l’endoctrinement 
sanitaire fonctionne à fond. Sur la frame lake trail, tout à l’heure, au moins 
deux personnes se sont significativement éloignées de mon corps en marche, 
arrivées à ma hauteur, même si la distance était déjà respectable. La deuxième 
fois, excédée par tant de ridicule et de moutonnerie, j'ai lâché un gros rire jaune 
de Joker qui voit rouge. Non, mais. Oui, manifestement, comme disait l’autre : 
We’Il make great pets. 

Pour contrôler les masses, amener les citoyens à se comporter de façon 
« sécuritaire », on Joue sur le plus primaire de tous les affects : la peur de la 
mort. Très malin. Très très malin. Tous les jours, sur toutes les télévisions du 
monde, on dénombre les victimes de la COVID-19. « Tout se passe comme si 
les médias découvraient que nous sommes mortels ! Vous parlez d’un scoop ! » 
de s’esclaffer le philosophe français André-Comte Sponville en entrevue. En 
effet. L’impression de se faire prendre pour des cruches, de se faire subtilement 
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Oscar Aguirre 


Les techniques d'écriture de musique vocale consolident la musique classique 
(principalement à travers l’opéra et l’oratorio) durant l’époque baroque. Le 
développement des techniques d’écriture de musique instrumentale et le 
perfectionnement des instruments durant la période classique permettent aux 
compositeurs d'écrire des œuvres dont l’architecture des harmonies et des polyphonies 
donne naissance à de nouvelles formes musicales. 

Les formes les plus importantes consolidées durant le baroque sont les préludes 
(pièce musicale qui est exécutée en un mouvement qui précède d’autres mouvements), 
les ouvertures (similaire au prélude, mais qui est souvent composée des parties 
des mouvements qui vont le suivre), la sonate d'église et la sonate de chambre 
(composées de trois ou quatre mouvements, dont chacun contient deux ou trois 
thèmes), le concerto (composé de trois mouvements dans lesquels un instrument 
joue la mélodie et alterne avec d’autres instruments, appuyés par un orchestre qui 
joue l’harmonie) et le concerto grosso (mouvements composés pour orchestre). 

Parmiles méthodes d'écriture musicale élaborées à la période baroque, la méthode 
du contrepointrigoureux est celle qui permet aux compositeurs d'écrire sur plusieurs 
portées superposées des mélodies et harmonies qui s’alternent pour être jouées par 
des organistes ou des instruments de l’orchestre. 

La fin du baroque et les débuts du classique se situent entre 1730 et 1770. 
L’année 1750, qui marque le décès de Jean-Sébastien Bach, est considérée par 
plusieurs historiens comme un pivot. 

Cette période de fluctuation est appelée préclassique une période pendant laquelle 
trois écoles se démarquent, l’école préclassique de Vienne, l’école de Berlin et l’école 
de Mannheim. L'école préclassique de Vienne émerge dans la cour des Habsbourg 
alors que l’Autriche fait partie du Saint-Empire romain germanique. Le représentant 
principal de cette école est Georg Christoph Wagenseil, compositeur de musique 
chorale, de concertos, d’opéras, et de symphonies. 

Ses apports au développement de la musique classique sont : l’innovation des 
quatuors, orchestres composés de trois violoncelles et contrebasses; la création de 
96 symphonies, dont plusieurs sont déclinées en plusieurs mouvements. II s’agit 
d’un fait nouveau, car les symphonies de la période baroque sont composées d’un 
seul mouvement, qui précède des opéras ou des œuvres de théâtre. 























L’auteur anime Trésor de la musique classique à 21 h, 
les dimanches et mercredis sur CIVR 103,5 FM et Radiotaiga.com. 


entourlouper; que la couverture est beaucoup trop large pour ne cacher que ça. 

Pour des raisons qui deviennent de plus en plus obscures avec les jours qui 
passent et les informations qui se multiplient, on se fait maintenant patrouiller 
jusqu’au beau milieu des lacs ou peinards, le cul sur la glace, on pêche notre 
pitance quotidienne. On les voit venir à cent-mille à l’heure. On sacre, chacun 
dans notre langue respective. Le plus baveux : « s’il me demande ma carte 
d'identité, je lui montre mon cul! » Ah! T’sais quand tout ce que t’as pour te 
réchauffer, out in the open sur l'étendue gelée, c’est le corps de tes camarades. 
T’sais quand tes besoins vitaux vont tout à coup contre la loi. On ne se sent 
pas coupables de rien. On se sent vulnérables aux éléments polaires comme 
des pingouins sur la banquise. Viens me l’enlever, voir, ma liberté de me tenir 
au chaud et de m’alimenter. Le plus révolte : « la prochaine fois, on va venir 
pêcher avec nos fusils, ostie... » Quand c’est rendu que tu dois défendre ton 
droit à la survie. 

Ils ont quand même été gentils, nous ont rappelé les règles de distanciation, 
suggéré de séparer notre groupe en deux... N’ont pas manqué d'évoquer les 
amendes salées quinous attendaient, si jamais... N’empêche. L’oppression, c’est 
oppressant. Là où 1l y a du pouvoir, 1l y a de l’abus, forcément. Certains d’entre 
nous sont beaucoup plus fragiles et sensibles à ça, en ont déjà trop mangé, 
dans leur vie, de la marde de la part de l’autorité. On se sent un peu comme 
des animaux sauvages, traqués jusque dans nos repères cachés. On aimerait 
bien se faire traiter et considérer tels que nous sommes : des êtres sensibles et 
intelligents, et qui savent faire preuve d’altruisme et de jugement. II devient 
difficile de croire que ce à quoi on s’entraine vraiment, en ce moment, c’est à 
ne pas attraper et propager de virus ! Le sentiment, plutôt, de participer à une 
mauvaise mise en scène, à une crise préfabriquée. Le sombre feeling que ce 
pauvre virus se fait instrumentaliser à des fins bien plus graves et durables. 
Comme, par exemple, mettons : la fin effective des droits et des libertés civiles 
de nos sociétés dites démocratiques. Autrement plus freakant qu’une épidémie 
de grippe, ne trouvez-vous pas ? 

En tous cas, pour ma part, la solitude obligée, la vie confinée entre quatre 
murs et surtout, la vie formatée derrière les écrans, c’est non. Plutôt encore 
crever de froid sous des étoiles qui s’en foutent vraiment. Pour paraphraser le 
penseur, sur le long terme, 1l n’est pas question de sacrifier la liberté à la santé. 
« Jaime mieux attraper la COVID-19 dans un pays libre que d’y échapper dans 
un État totalitaire », affirme-t-il. 

Et nous donc, et nous donc...! 


Mélanie Genest 


ÉQUILIBREZ votre vie. VIVEZ pleinement. 


Venez travailler 
avec nous! 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) offre 
des programmes et des services à plus de 44 000 résidents 
répartis dans 33 collectivités à travers les Territoires du 
Nord-Ouest. Pour remplir cette mission, nous avons besoin 
d'une équipe talentueuse et diversifiée d'employés dévoués 
et représentatifs du public que nous servons. 


Faire carrière au GTNO, c'est saisir l’occasion d’avoir un 
métier qui a du sens, tout en bénéficiant d’un généreux 
salaire et d'avantages sociaux intéressants (retraite, congés 
payés, assurance-maladie). 


Consultez le site www.travaillezaugtno.ca dès aujourd'hui. 
Découvrez les dernières offres d'emploi et rejoignez notre 
groupe de talents afin de recevoir des avis automatiques pour 
les postes qui vous intéressent. 


WwwyW.travaillezaugtno.ca 
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N° 653 
HORIZONTALEMENT 11. Dignité — Atmosphère. 11. Note de musique 
1. Contenter. 12. Bramer — Exposée. — Argon — Qui n'a pas 
2. Rafraîchir —- Cube. de religion. 
3. Charnière — Vingtième VERTICALEMENT 12. Chambreur. 
lettre de l'alphabet 1. Discrimination. 
grec. 2. Approcher - Métal 
4. Sillons — Victoire de précieux. 
Napoléon. 3. Avance — La sienne 
5. En matière de — Partie arrondie d'un RÉPONSE DU N° 653 
— Traîtres — Paresseux. organe. 
6. Minerai — 4. Inexcusable. ù Fe 
Professionnel. 5. Saint —- Agenda. 
7. Gros fruit - Terre 6. Incendie — Article. 
entourée d'eau. 7. Pied — Arrête. Fi 
8. Equerre — Cinq centun 8. Flairer - Démonstratif. ox 
— Imbécile. | 9. Secrètent l'urine 
9. Pays d'Europe — À moi. — Haussa. me 
10. Ceinture japonaise 10. Adverbe de lieu — Gaz 
— Langoustine. intestinal — Douleur. FA 














C'eal toi, c'eal mot, 


c'edt nous! 


Créez-vous 


un compte sur 
WWwW.canadalocal.media 
dès aujourd'hui! 
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RÈGLES DU JEU : 


Vous devez remplirtoutesles cases vides en plaçant 
les chiffres 1 à 9 une seule fois par ligne, une 
seule fois par colonne et une seule fois par boîte 
de 9 cases. 
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RÉPONSE DU JEU N° 657 
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Chaque boîte de 9 cases est marquée d'un trait 
plus foncé. Vous avez déjà quelques chiffres 
par boîte pour vous aider. Ne pas oublier : vous 
ne devez jamais répéter les chiffres 1 à 9 dans 
la même ligne, la même colonne et la même 
boite de 9 cases. 
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